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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Politique et reglementation
Question écrite n° 11272

Texte de la question

M Leon Vachet attire l'attention de M le secretaire d'Etat aupres du Premier ministre, charge de l'environnement,
sur la necessite de revision de la loi « peche » du 29 juin 1984. En effet, la mise en application de celle-ci fait
apparaitre d'importantes consequences negatives, notamment dans l'exercice du droit de propriete. Il apparait
imperatif de revoir ce texte et notamment de reprendre certaines dispositions concernant les proprietaires
d'etangs. Il lui demande de lui preciser les intentions du Gouvernement a ce sujet.

Texte de la réponse

Reponse. - La legislation de la peche s'applique a toutes les eaux « libres », c'est-a-dire tous les cours d'eau,
canaux et plans d'eau avec lesquels ils communiquent ; elle ne s'applique pas aux eaux closes, ni aux enclos
piscicoles et piscicultures regulierement installes. Elle ne s'applique pas non plus aux plans d'eau existants qui
beneficient des dispositions de l'article 433 du code rural, c'est-a-dire aux plans d'eau, etablis en derivation ou
par barrage et equipes de dispositifs permanents empechant la libre circulation du poisson entre ces plans d'eau
et les eaux avec lesquels ils communiquent : 1o soit s'ils ont ete crees en vertu d'un droit fonde sur titre
comportant le droit d'intercepter la libre circulation du poisson ; 2o soit s'ils sont constitues par la retenue d'un
barrage etabli en vue de la pisciculture avant le 15 avril 1829 en travers d'un cours d'eau non domanial n'ayant
pas ete classe au titre du regime des echelle a poisson et non classe au titre de l'article 411 ; 3o soit s'ils
resultent d'une concession ou d'une autorisation administrative, jusqu'a la fin de la periode pour laquelle la
concession ou l'autorisation a ete consentie. Les proprietaires de ces plans d'eau doivent en faire la declaration
a l'administration avant le 1er janvier 1990. L'administration, apres verification des declarations, delivrera aux
proprietaires concernes les certificats attestant de la validite des droits, autorisations ou concessions. Ces
proprietaires ne perdent toutefois pas le benefice des dispositions de l'article 433 du code rural et ils pourront
toujours, apres avoir fait une declaration, en beneficier. Ces dispositions non seulement n'entrainent pas de
nouvelles contraintes pour les proprietaires mais contribuent a proteger les piscicultures car les articles 407 et
413 du code rural reprimant la pollution des eaux et l'introduction d'especes nuisibles s'y appliquent de plein
droit.
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